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1. Introduction 
 

Le présent rapport examine la question des mutilations génitales féminines, dont l’excision 

(MGF/E), en République de Guinée. Il met en exergue l’ampleur et l’évolution de ces 

pratiques dans le pays, ainsi que les méthodes employées. Le rapport souligne l’impact de ces 

mutilations sur certains droits fondamentaux des femmes et des jeunes filles qui en sont 

victimes. Il rend également compte des efforts du gouvernement et de ses partenaires 

nationaux et internationaux, et identifie les principaux facteurs qui limitent l’efficacité des 

mesures de lutte contre ces pratiques. Le rapport s’achève sur des recommandations adressées 

aux autorités nationales, à la société civile et à la communauté internationale en vue de 

renforcer le combat contre les MGF/E. 

 

Les MGF/E constituent une pratique fortement ancrée dans les coutumes et traditions de 29 

pays d’Afrique et du Moyen-Orient.
1
 Leur pratique a également été documentée dans certains 

pays d’Asie, et certaines de leurs formes ont été signalées au sein de groupes ethniques 

d’Amérique centrale et d’Amérique du sud, bien qu’aucune donnée statistique ne soit 

disponible à ce sujet.
2
 

 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime aujourd’hui qu’entre 130 et 140 millions 

de filles et de femmes dans le monde ont subi une forme de MGF/E et que chaque année, plus 

de trois millions de filles risquent d’en être victimes.
3
 Par l’effet des migrations, l’OMS note 

une augmentation du nombre de filles et de femmes vivant en dehors de leur pays d’origine 

ayant subi des MGF/E. Ainsi, les pays d’Europe et d’Amérique du Nord, l’Australie et la 

Nouvelle Zélande ne sont pas épargnés par cette pratique.
4
En 2009, selon des estimations, 

environ 500 000 filles et femmes en Europe avaient subi une MGF/Eet 180000 filles 

risquaient d’être sexuellement mutilées.
5
Selon les estimations, di cette pratique persiste, plus 

de 30 millions de filles dans le monde risquent de subir des MGF/E au cours des dix 

prochaines années.
6
 

 

Bien qu’interdite par le droit positif guinéen, la pratique des MGF/E est très largement 

répandue en République de Guinée où 97 % des filles et des femmes âgées de 15 à 49 ans ont 

subi l’excision.
7
 Les MGF/E sont pratiquées à grande échelle dans chacune des quatre régions 

naturelles du pays, et dans toutes les ethnies, religions et milieux socioprofessionnels. Alors 

que la pratique tend à diminuer au niveau international, une Enquête nationale démographique 

et de santé menée en 2012 conclut à une légère augmentation du taux de prévalence des 

                                                           
1
 Par ordre alphabétique: Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Erythrée, Ethiopie, 

Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Iraq, Kenya, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Ouganda, 
République centrafricaine, République unie de Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo 
et Yémen 
2
 OMS, Déclaration inter-institutions HCDH, OMS, ONUSIDA, PNUD, UNCEA UNESCO, UNFPA, UNHCR, UNICEF, 

UNIFEM,Eliminer les mutilations sexuelles féminines, 2008, Genève, p. 4; et OMS, An update on WHO’swork on 
femalegenital mutilation (FGM): Progress report, 2011, Geneva, p. 2. 
3
An update on WHO’s work on female genital mutilation (FGM): Progress report, 2011, Geneva, p. 1. 

4
 OMS, An update on WHO’s work on female genital mutilation (FGM): Progress report, 2011, Geneva, p. 2. 

5
Ending Female Genital Mutilation, A strategy for the European Union Institutions, Executive Summary, 

Brussels, END FGM - European Campaign, p. 4. 
6
UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 

July 2013, New York, voircartographieetstatistiques des MGF/E dans le monde et p. iv. 
7
Voircartographie de la pratiquedansUNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of 

exploration of the dynamics of change, July 2013, New York. 
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MGF/E en Guinée depuis 2002.
8
 Le pays occupe ainsi le deuxième rang au classement 

mondial en ce qui concerne le taux de prévalence en la matière, derrière la Somalie.  

 

Les MGF/E sont constitutives de plusieurs violations des droits fondamentaux. La lutte contre 

ce phénomène revêt donc une grande importance pour les Nations Unies en général, et pour le 

Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) en particulier. La 

communauté internationale a adopté des textes, fait des déclarations, élaboré des politiques et 

mis en place des plans d’action en vue d’éradiquer la pratique des MGF/E dans le monde. Le 

Plan de campagne pour la mise en œuvre des Objectifs du développement durable inscrit 

explicitement les pratiques traditionnelles néfastes telles que les MGF/E dans le cadre de la 

lutte contre toute forme de violence à l’égard des femmes. 

 

Le présent rapport est basé sur des données quantitatives et qualitatives collectées par le 

Bureau du HCDH en Guinée ou contenues  dans  des rapports du gouvernement guinéen, 

notamment les enquêtes démographiques et de santé (EDS) ; des rapports du Comité national 

de coordination des actions MGF sous la tutelle du Ministère de l’Action Sociale, de la 

Promotion Féminine et de l’Enfance ; des documents, publications et rapports officiels 

d’organes, agences, fonds et programmes des Nations Unies
9
 ainsi que des publications et 

études d’organisations non-gouvernementales (ONG) et instituts de recherche. Certaines 

informations ont été recueillies par le HCDH auprès de femmes leaders représentant différents 

groupes ethniques de Guinée et d’ONG de défense des droits de l’homme. 

 

2. Cadre juridique 
 

2.1 Droit international applicable 

 

Pendant longtemps, les MGF/E ont été considérées comme relevant des «affaires intérieures» 

des Etats. En 1950, la Commission des droits de l’homme de l’Assemblée générale s’est saisie 

de cette question, suivie par le Conseil économique et social des Nations Unies, lequel 

demanda à l’OMS d’entreprendre une étude sur la persistance des coutumes soumettant les 

filles à des interventions rituelles. Cette étude a montré les conséquences néfastes du 

phénomène sur le plan sanitaire et psychologique.  

 

Considérant les MGF/E comme constitutives d’une forme de discrimination à l’égard des 

femmes, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes (CEDEF), que la Guinée a ratifiée le 9 août 1982, les interdit et impose 

aux Etats parties l’obligation de prendre les mesures nécessaires à la lutte contre ces 

pratiques. La Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), ratifiée par la Guinée le 13 

juillet 1990, oblige les Etats, notamment dans ses articles 19 et 24, paragraphe 3, à prendre 

                                                           
8 La 4e Enquête démographique et de santé a été réalisée en Guinée de Juin à Octobre 2012 par l’Institut 
national de la statistique (INS) du Ministère du Plan, en collaboration avec le Ministère de la Santé et de 
l’Hygiène Publique, avec l’appui financier du gouvernement guinéen, de l’Agence des Etats-Unis pour le 
développement international (USAID), de l’UNICEF, du FNUAP,, et de la Banque mondiale, à travers le Projet 
d’appui au Plan national de développement sanitaire (APNDS) et de l’OMS. La 3e EDS avait été réalisée en 
2005.  
9
Assemblée générale, Conseil de sécurité, Secrétariat général, Commission de la condition de la femme, Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), UNICEF, FNUAP, OMS, et ONU-Femmes. 
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toutes les mesures nécessaires à la protection de l’enfant contre toutes formes de violences 

physiques ou mentales et de mauvais traitements. 

 

De très nombreuses résolutions et déclarations de l’Assemblée générale des Nations Unies 

(AGNU), des Agences spécialisées, des organes de traité et des procédures spéciales de 

l’ONU ont condamné les pratiques de MGF/E et invité les Etats membres à adopter des 

mesures et à élaborer des stratégies pour y mettre fin.  

 

Dans sa résolution 65/228 de 2011 relative au renforcement des mesures en matière de 

prévention du crime et de justice pénale visant à combattre la violence à l’égard des femmes, 

l’AGNU a invité les États à revoir, évaluer et actualiser leur législation pénale afin de 

s’assurer que les pratiques traditionnelles nuisibles, sous toutes leurs formes, y compris les 

MGF/E, soient reconnues comme infractions graves par le droit pénal.
10

En 2012, exprimant 

sa préoccupation face à la persistance des MGF/E et l’augmentation du recours à cette 

pratique par le personnel médical, l’AGNU a adopté la résolution 67/146, exhortant les Etats 

membres à intensifier l’action mondiale visant à éliminer les MGF/E, notamment en 

renforçant les activités de sensibilisation, d’éducation et de formation de tous les acteurs 

impliqués. Ladite résolution exhorte également les Etats à promulguer des lois interdisant 

cette forme de violence, à veiller à son application, et à mettre fin à l’impunité pour les 

auteurs ; à assortir les sanctions d’activités informatives et éducatives conçues pour 

promouvoir un consensus en vue de l’élimination de ces pratiques ;et à fournir protection et 

assistance aux femmes et aux filles qui les ont subies ou risquent de les subir.  

 

Dans sa résolution 54/7 du 12 mars 2010 visant à mettre fin aux MGF/E, la Commission de la 

condition de la femme invite notamment les États à promulguer et à faire appliquer une 

législation interdisant ces pratiques, à mettre sur pied des services de soutien social et 

psychologique et de soins, et à prendre des mesures pour venir en aide aux femmes et aux 

filles qui les subissent.  

 

Le Conseil des droits de l’homme a adopté de nombreuses résolutions qui invitent les Etats à 

intensifier leur lutte contre les MGF/E, notamment la résolution 14/12 sur l’« Intensification 

de l’action menée pour éliminer toutes formes de violence à l’égard des femmes : veiller à ce 

que s’exerce la diligence due en matière de prévention », et la résolution 13/20 relative aux 

droits de l’enfant. Les deux résolutions demandent aux États de renforcer leur lutte contre 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, en particulier de redoubler 

d’effort pour affronter les comportements, coutumes, pratiques et stéréotypes sexuels qui sont 

au cœur des actes et pratiques discriminatoires, nuisibles et violentes à l’égard des femmes et 

des filles, telles que les MGF/E.  

 

Dans le cadre de l’Examen périodique universel, l’interdiction des mutilations génitales 

féminines a été recommandée aux Etats concernés, ainsi que l’application effective des lois 

prohibant cette pratique, et l’adoption de toutes les mesures nécessaires pour faire respecter 

cette interdiction au moyen de campagnes d’information et de sensibilisation.
11

 

 

Les MGF/E sont assimilables à des actes de torture et de traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Dans son rapport 2010, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants a indiqué que « en n’agissant pas avec toute la 

                                                           
10

 A/RES/65/228, para. 14(c)(v). 
11

E.g. A/HRC/16/17, recommandation N°. 5 ; A/HRC/18/16, recommandation no. 107 ; A/HRC/17/15, 
recommandation N° 26. 
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vigilance requise pour protéger les victimes de violences familiales, de traite, de mutilation 

génitale féminine et de pratiques similaires, les États peuvent commettre par tolérance, des 

actes de torture ou des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».
12

 

 

Des organes de traités, institués pour assurer l’effectivité des instruments relatifs aux droits de 

l’homme, ont plusieurs fois mis en lumière les violations de droits fondamentaux des filles et 

femmes par la pratique des MGF/E. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes, le Comité des droits de l’homme, le Comité des droits de l’enfant et le 

Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont estimé que la pratique des MGF a une 

incidence directe sur la capacité des filles et des femmes d’exercer leurs droits fondamentaux 

sur un pied d’égalité avec les hommes et viole donc leur droit à la non-discrimination et à 

l’égalité.  

 

Selon le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité des 

droits de l’enfant,
13

 les MGF sont une pratique néfaste et le préjudice qu’elles causent aux 

victimes a souvent pour but ou effet de compromettre la reconnaissance, la jouissance et 

l’exercice des droits et libertés fondamentales des femmes et des enfants. Ils insistent sur le 

fait que, de manière générale, les pratiques néfastes, dont les MGF/E, sont souvent associées à 

des formes graves de violence ou constituent elles-mêmes une forme de violence à l’égard des 

femmes et des enfants. Ainsi, les deux comités considèrent qu’il est une obligation pour les 

États, en vertu du principe de diligence requis, de prendre des mesures de prévention, 

d’enquêter et de punir les actes de violence à l’égard des femmes commis par les pouvoirs 

publics ou perpétrés dans la sphère privée. Le même texte met en exergue le rapport entre la 

discrimination sexiste et sexuelle et les autres préjudices que subissent les femmes et les 

filles, notamment celles appartenant à des catégories défavorisées ou perçues comme telles et 

qui, de ce fait, courent un plus grand risque d’être victimes de pratiques néfastes.  

 

2.2 Droit régional applicable 
 

La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ratifiée par la Guinée le 16 février 

1982, consacre en son article 29 (paragraphe 7) le devoir de veiller à la préservation et au 

renforcement des valeurs culturelles africaines positives et de contribuer à la promotion de la 

santé morale de la société, ce qui exclut les pratiques néfastes.  

 

Les MGF/E sont abordées sous l’expression « pratiques néfastes » dans deux autres instruments 

adoptés sous les auspices de l’Union africaine. Le Protocole à la Charte africaine des droits de 

l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo), ratifié 

par la Guinée le 16 avril 2012, met à la charge des Etats parties, l’obligation de « modifier les 

schémas et modèles de comportement socioculturels de la femme et de l’homme en vue de 

parvenir à l’élimination de toutes les pratiques culturelles et traditionnelles néfastes »  (article 

2, paragraphe 1.1). L’article 5 du protocole demande aux Etats d’interdire et de condamner 

toutes les pratiques néfastes qui affectent négativement les droits  des femmes et sont contraires 

aux normes internationales. Il spécifie les mesures législatives et autres que les Etats doivent 

prendre afin d’éradiquer ces pratiques, notamment :  

 

                                                           
12

 A/HRC/13/39. 
13

 Recommandation générale no. 31 du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et 
Observation générale no. 18 du Comité des droits de l’enfant, (CEDAW/C/GC/31-CRC/ C/GC/18), 14 novembre 
2014. 
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« a) sensibiliser tous les secteurs de la société sur les pratiques néfastes par des 

campagnes et programmes d’information, d’éducation formelle et informelle et de 

communication ; 

b) interdire par des mesures législatives assorties de sanctions, toutes formes de 

mutilation génitale féminine, la scarification, la médicalisation et la para-médicalisation 

des mutilations génitales féminines et toutes les autres pratiques néfastes ; 

c) apporter le soutien nécessaire aux victimes des pratiques néfastes en leur assurant les 

services de base, tels que les services de santé, l’assistance juridique et judiciaire, les 

conseils, l’encadrement adéquat ainsi que la formation professionnelle pour leur 

permettre de se prendre en charge ; 

d) protéger les femmes qui courent le risque de subir les pratiques néfastes ou toutes 

autres formes de violence, d’abus et d’intolérance ». 

 

De même, en vertu de l’article 21 (paragraphe 1) de la Charte africaine des droits et du bien-

être de l’enfant, que la Guinée a ratifiée le 21 janvier 2000, les Etats parties ont l’obligation de 

« prendre toutes les mesures appropriées pour abolir les coutumes et les pratiques négatives, 

culturelles et sociales entravant le bien-être, la dignité, la croissance et le développement 

normal de l’enfant», en particulier «les coutumes et pratiques préjudiciables à la santé, 

voire à la vie de l’enfant», et celles qui constituent « une discrimination à l’égard des 

enfants pour des raisons basées sur le sexe ou autres raisons». 

 

En juillet 2004, les Chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de l’Union africaine 

ont adopté la Déclaration Solennelle pour l'Egalité de Genre en Afrique. Exprimant 

notamment une profonde préoccupation quant à l’impact négatif des pratiques 

traditionnelles néfastes sur les femmes,
14

la Déclaration invite les Etats membres de 

l’Union africaine à prendre des mesures visant à l’élimination totale de telles pratiques. 

 

2.3 Droit national applicable 
 

La Constitution guinéenne garantit le droit au respect de l’intégrité physique et morale et 

consacre le principe d’égalité et de non-discrimination, respectivement dans ses articles 6 et 8.  

 

Le premier texte prohibant les MGF/E de façon explicite a été le Code pénal de 1969 dont 

l’article 265 interdit toute mutilation des organes génitaux des hommes (castration) ou des 

femmes (excision) sous peine d’emprisonnement à perpétuité.
15

 En juillet 2000, une loi 

portant sur la santé de la reproduction a réaffirmé cette interdiction. 

 

L’article 305 du Code pénal en vigueur, adopté en 1998, interdit la mutilation des organes 

génitaux aussi bien de l’homme que de la femme et prévoit la réclusion criminelle à 

perpétuité pour toute infraction à cette prohibition. Il prévoit en outre la peine de mort dans le 

cas où la mutilation entraîne la mort de la victime dans les 40 jours suivant l’acte.  

 

Les MGF/E font l’objet d’une interdiction par la Loi L/2008/011/AN du 19 août 2008, portant 

Code de l’Enfant guinéen, dont l’article 405 invoque spécifiquement les « mutilations 

génitales féminines », qu’il définit comme « toute ablation partielle ou totale des organes 

génitaux externes des fillettes, des jeunes filles ou des femmes et/ou toutes autres opérations 

                                                           
14

 Accessible sur le lien suivant: http://www.achpr.org/fr/instruments/declaration-on-gender-equality-in-
africa/ (01.07.14). 
15

 CRC/C/GIN/2, paras. 357-358. 

http://www.achpr.org/fr/instruments/declaration-on-gender-equality-in-africa/
http://www.achpr.org/fr/instruments/declaration-on-gender-equality-in-africa/
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concernant ces organes », indépendamment de la qualité de la personne qui les pratique et des 

méthodes, traditionnelles ou modernes, employées. Le Code de l’Enfant guinéen prévoit une 

peine d’emprisonnement de trois mois à deux ans et une amende de 300.000 à 1.000.000 GNF 

(soit d’environ 43 à 143 USD), ou l’une de ces deux peines. En vertu des articles 408 et 409, 

si les MGF/E entraînent une infirmité, la peine encourue est la réclusion criminelle de cinq à 

dix ans et une amende de 1.000.000 à 3.000.000 GNF (environ 143 à 429 USD). Si mort s’en 

suit, l’auteur encourt la réclusion criminelle à temps de cinq à 20 ans. 

 

En novembre 2010, le gouvernement, à travers le Ministère de l’Action Sociale, de la 

Promotion Féminine et de l’Enfance, a publié 5 arrêtés sectoriels conjoints d’application de la 

loi réprimant les MGF, parmi lesquels, un arrêté conjoint (Arrêté n°2464) interdisant la 

pratique des MGF/E dans les structures sanitaires publiques et privées de République de 

Guinée.
16

 

 

3. Etat des lieux de la pratique des mutilations génitales féminines 

en Guinée 
 

3.1 Contexte 
 

La population guinéenne, estimée à environ 11 millions d’habitants, se répartit entre une 

diversité d’ethnies dont les principales sont: Peulh, Malinké, Soussou, Kissi, Guerzé (aussi 

appelés Kpèlè), et Toma. Hormis la Guinée forestière où existent plusieurs petites ethnies 

regroupées sous le vocable de « Forestiers », les autres régions naturelles présentent une 

relative homogénéité ethnique : la Basse Guinée est composée majoritairement de Soussous 

(exception faite de la capitale, Conakry, dont la population est très diverse), la Moyenne 

Guinée de Peulhs et la Haute-Guinée de Malinkés.  

 

L’homogénéité ethnique s’apparente à une homogénéité religieuse : l’Islam prédomine les 

régions de Haute et de Moyenne Guinée et, dans une certaine mesure, en Basse Guinée (85% 

de la population). Le christianisme (10% de la population) et l’animisme (5% de la 

population) sont plus répandus en Guinée forestière.  

 

Les femmes en Guinée font l’objet de diverses formes de violence, de discrimination et 

d’injustice en raison de la persistance de préjugés socioculturels. Les mariages forcés et 

précoces, les violences conjugales, ainsi que les violences sexuelles, constituent les formes les 

plus récurrentes de violence envers les filles et les femmes dans le pays. D’autres formes de 

discriminations se manifestent dans l’accès à l’éducation, aux moyens de production, au 

crédit, et aux postes de décision dans l’administration publique et les entreprises privées.   

 

Entre janvier 2012 et décembre 2015, le Bureau du HCDH en Guinée et des organisations de 

la société civile ont répertorié au moins 3,021 cas de violences basées sur le genre 

(VBG),dont 1,001 cas de viols et agressions sexuelles.  

 

                                                           
16

Ministère de la solidarité nationale et de la promotion féminine/Ministère de la santé et de l’hygiène 
publique/Ministère de la Sécurité/Ministère de la justice/Ministère de l’administration du territoire et des 
affaires politiques. 
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3.2 Typologie et données statistiques 
 

Selon l’OMS, les MGF/E désignent « toutes les interventions qui aboutissent à une ablation 

partielle ou totale des organes génitaux externes de la femme et/ou toute autre lésion des 

organes génitaux féminins, pratiquées à des fins non thérapeutiques ».
17

 Il existe quatre types 

de MGF/E que l’OMS définit comme suit: 

 

 Type 1 – Clitoridectomie : ablation partielle ou totale du clitoris (petite partie sensible 

et érectile des organes génitaux féminins) et, plus rarement, seulement du prépuce 

(repli de peau qui entoure le clitoris).  

 Type 2 – Excision : ablation partielle ou totale du clitoris et des petites lèvres, avec ou 

sans excision des grandes lèvres (qui entourent l’orifice vaginal).  

 Type 3 – Infibulation : rétrécissement de l’orifice vaginal par la création d’une 

fermeture réalisée en coupant et en repositionnant les lèvres intérieures, et parfois 

extérieures, avec ou sans ablation du clitoris.  

 Type 4 – Non classées : toutes les autres interventions néfastes pratiquées sur les 

organes génitaux féminins à des fins non thérapeutiques, telles que la ponction, le 

percement, l’incision, la scarification et la cautérisation.
18

 

 

En Guinée, ce sont les entailles avec chairs enlevées, c’est-à-dire les MGF/E de type 2 – ou 

excisions -  qui sont les plus pratiquées. En effet, selon l’EDS 2012, 84 % des femmes âgées 

de 15 à 49 ans ont eu des chairs enlevées ; 8 % ont subi une infibulation ; et 6 % une entaille 

sans chairs enlevées. La forme la plus extrême (type 3) est pratiquée au sein de l’ethnie peuhle 

et chez les Tomas.
19

L’âge ne semble pas avoir d’incidence sur le type de MGF/E pratiquée. 

 

D’après les statistiques 2014 de l’UNICEF, malgré la législation en vigueur et les efforts de 

sensibilisation (voir section 4), la République de Guinée se tient au deuxième rang mondial 

après la Somalie concernant la prévalence des pratiques de MFG/E, avec 97 % des filles et 

femmes excisées. D’après l’EDS le taux de prévalence des MGF/E en 2005 était de 96% pour 

les femmes âgées de 15 à 49 ans contre 97% en 2012.  

 

Au niveau mondial, les statistiques révèlent que la pratique des MGF/E diffère selon 

l’appartenance ethnique au sein d’un même pays.
20

 Mais en Guinée, les MGF/E sont 

pratiquées dans tous les groupes ethniques, sans disparités significatives, à l’exception des 

Guerzé, un groupe majoritairement chrétien et animiste vivant en Guinée forestière. Selon les 

résultats de l’EDS 2012, 66 % des femmes Guerzé sont excisées alors que dans les autres 

ethnies, la quasi-totalité des filles et des femmes subissent des MGF/E. De plus, alors que le 

taux de prévalence n’a pas évolué de manière significative de 1999 à 2012 au sein de la 

majorité des groupes ethniques du pays, l’EDS a noté une baisse importante de ces pratiques 

                                                           
17

 OMS, Fiche d’information, Comprendre et lutter contre la violence à l’égard des femmes, Les mutilations 
génitales féminines, 2012, p. 1. 
18

OMS, Fiche d’information, Comprendre et lutter contre la violence à l’égard des femmes, Les mutilations 
génitales féminines, 2012, p. 1. Pour plus de précisions sur cette classification, voir également OMS, 
Déclaration inter-institutions HCDH, OMS, ONUSIDA, PNUD, UNCEA UNESCO, UNFPA, UNHCR, UNICEF, UNIFEM, 
Eliminer les mutilations sexuelles féminines, 2008,  Genève, annexe 2, pp. 27-33. 
24

 Enquête démographique et de santé et à indicateurs multiples 2012 (EDS-MICS). L’EDS-MICS 2012 a été 

réalisée de Juin à Octobre 2012 par l’Institut national de la statistique (INS).  
19

EDS-MICS 2012, pp. 328-329. 
20

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, graphique 6.5, p. 59. 
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chez les Guerzé,: de 89 % en 1999 à 66 % en 2012
21

 Des études sont en cours pour déterminer 

les raisons de cette diminution. Des acteurs intervenant dans ce domaine estiment qu’elle est 

due aux efforts de sensibilisation en Guinée forestière. 

 

Si au niveau mondial, les MGF/E sont plus pratiquées en milieu rural qu’en milieu urbain, 
22

en Guinée, le taux de prévalence est presque identique dans les zones urbaines (96,8 % des 

femmes âgées de 15-49 ans) et rurales (97 % pour la même tranche d’âge).
23

 Les statistiques 

révèlent également que 46 % des filles dont la mère est excisée le sont également, contre 4 % 

des filles dont la mère n’est pas excisée.
24

De plus, la proportion des filles excisées diminue 

selon le niveau d’instruction de la mère et le soutien au MGF/E est plus grand chez les filles 

et femmes de foyers à faible revenu (92 %) que dans les foyers plus aisés (68 %).
25

 

 

Traditionnellement en Afrique de l’Ouest, les MGF/E constituaient un rituel de passage pour 

les adolescentes et se pratiquaient sur des filles âgées de 8 à 14 ans. Or, la tranche d’âge pour 

les MGF/E varie davantage aujourd’hui.
26

 A l’instar des autres pays de la région, les 

statistiques nationales indiquent un léger rajeunissement de l’âge auquel les MGF/E sont 

pratiquées en Guinée. En effet, selon l’EDS 2012, 69 % des femmes de 20 à 24 ans ont été 

excisées avant l’âge de 10 ans contre 61 % des femmes de 45 à 49 ans. En revanche, dans 

l’ethnie Guerzé, l’excision se pratique à un âge plus avancé, 54 % des femmes subissant des 

MGF/E après l’âge de 10 ans.
27

 

 

3.3 Modus operandi des mutilations génitales féminines en Guinée 

 

En Guinée, les MFG/E font partie de rites d’initiation, non seulement pour le passage de 

l’enfance à l’adolescence et à l’âge adulte des fillettes, mais également pour préparer la jeune 

fille à la vie active au sein de certaines communautés.
28

  

 

Les filles et les femmes sont généralement excisées en groupe de filles issues de familles 

différentes,
29

 soit à domicile, soit dans des camps prévus à cet effet, avec ou sans cérémonies 

et festivités, selon les coutumes locales et la décision des parents. Généralement, les MGF/E 

sont pratiquées pendant les vacances scolaires ou au moment des récoltes.
30

On note de plus en 

plus une réduction des célébrations entourant les MGF/E et une augmentation des excisions 

individuelles. Cette tendance s’explique par les moyens limités des familles. Elle reflète 

                                                           
21

EDS-MICS 2012, pp. 327-328. 
22

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, graphique 4.6, p. 38. 
23

EDS-MICS 2012, tableau 17.2., p. 327. 
24

EDS-MICS 2012, p. 331. 
25

EDS-MICS 2012, p. 331; UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of 
the dynamics of change, July 2013, New York, graphique 6.6, p. 60. 
26

 Plan International, Tradition et Droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau Régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, p. 9. 
27

EDS-MICS 2012, pp. 329-330. 
28

 Plan International, Tradition et Droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau Régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, p. 9. 
29

 CRC/C/GIN/2, para. 361. 
30

 CRC/C/GIN/2, para. Para. 361; Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA/Belgique), Office 
Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA/France) et Office Fédéral des Migrations 
(ODM/Suisse), Rapport de mission en République de Guinée, 29 octobre-19 novembre 2011, Coopération 
Belgique-France-Suisse, mars 2012, p. 18. 
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également un souci de discrétion, compte tenu des sanctions encourues. L’excision de 

nourrissons ou de fillettes est plus aisée à dissimuler aux autorités que l’excision de groupes 

de filles accompagnées de festivités.
31

 Paradoxalement, cette évolution plus clandestine de la 

pratique des MGF/E peut être due aux campagnes de sensibilisation et à l’augmentation des 

sanctions prises ces dernières années par la justice.
32

 

 

En Guinée, la majorité des MGF/E sont pratiquées au domicile familial.
33

 Dans les régions de 

la Basse, Moyenne et Haute Guinée, lorsqu’il y a plus de cinq filles à exciser, il arrive qu’un 

hangar soit construit à cet effet ou qu’une grande chambre soit choisie dans la concession 

familiale pour une durée d’un mois. Chez les Soussous, les Malinkés et les Peuhls, deux à 10 

filles sont regroupées pour être excisées collectivement. Chaque famille décide de procéder à 

l’excision de ses filles tandis qu’en Guinée forestière, c’est tout le village qui prend la 

décision et organise les festivités.  

 

En Afrique occidentale, ce sont généralement des exciseuses traditionnelles qui pratiquent les 

MGF/E, à qui le « savoir-faire » a été transmis par une parente.
34

 Celles-ci n’ont pas intérêt à 

ce que la pratique cesse, car dans le cas de processus collectifs au sein de certaines 

communautés, notamment en Guinée forestière, ces prêtresses traditionnelles en tirent non 

seulement du prestige et de l’autorité, mais également un intérêt financier et matériel (vivres). 

 

L’excision s’effectue le plus souvent sans anesthésie ni respect des règles d’hygiène. La plaie 

est traitée par la médecine traditionnelle au moyen de concoctions à base de plantes, de 

cendres et de boue. En Guinée les praticiens de l’excision utilisent des couteaux et des lames. 

Auparavant le même couteau était utilisé pour toutes les filles. Suite aux campagnes de 

sensibilisation et à la médicalisation accrue de la pratique des MGF/E, certains praticiens et 

praticiennes ont abandonné les outils traditionnels en faveur d’une lame de rasoir neuve pour 

l’excision de chaque fille. Toutefois l’exciseuse ne se désinfecte pas toujours les mains entre 

chaque intervention. 

 

La dernière enquête EDS 2012 a démontré une tendance à la médicalisation de la pratique des 

MGF/E en Guinée.
35

 Ainsi, selon les statistiques, tandis que 79 % des femmes âgées de 15 à 

49 ans ont été excisées par une exciseuse traditionnelle, cette proportion est de 66 % parmi les 

filles de 0-14 ans. On constate l’implication croissante du personnel de santé, principalement 

des sages-femmes, en dépit de l’arrêté de 2010 interdisant la pratique des MGF/E au sein des 

structures sanitaires publiques et privées.
36

 

 

Dans certaines localités, le personnel de santé a recours à une technique de simulation 

d'excision ou blessure symbolique consistant en un pincement ou une griffure entraînant un 

                                                           
31

 Plan International, Tradition et Droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau Régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, p. 11. 
32

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, p. 111. La première sanction judiciaire concernant des cas de MGF/E date de 2014. 
33

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, tableau 5.1, p. 46. 
34

 Plan International, Tradition et Droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau Régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, p. 9. 
35

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, pp. 43-44 et graphique 5.1; UNICEF Centre de recherche Innocenti, Changer une 
convention sociale néfaste : la pratique de l’excision/ mutilation génitale féminine, 2005, réimpression mai 
2008, Florence, encadré 7, p. 25. 
36

 N° 2464/MSNPFE/MSHP/MS/MJ/MATAP 
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petit écoulement de sang. De cette manière, les organes génitaux demeurent intacts. Cette 

technique serait surtout pratiquée dans des petits centres de santé en milieu urbain où le 

contrôle de l’inspection des services sanitaire est limité.
37

 Cette pratique a pour objet d’éviter 

la stigmatisation des filles non excisées. 

3.4 Les particularités de la Guinée forestière 
 

En Guinée forestière, la pratique des MGF/E présente certaines particularités. Les 

communautés forestières, notamment Guerzé, pratiquent l’excision de façon plus 

communautaire que les autres ethnies. Des processus collectifs rassemblant 50, 100, 200, et 

jusqu’à 500 femmes/filles dans un même camp sont organisés à des rythmes réguliers, de 

façon cyclique, (un à deux camps par an) et spectaculaire (cérémonies importantes et 

onéreuses). Ce sont des exciseuses, les Zowo, qui procèdent à l’identification des lieux pour la 

construction des camps. Ces sites sont construits en retrait du village, souvent dans les forêts 

ou en des endroits isolés proches des forêts, généralement aux abords d’une rivière ou d’un 

marigot.
38

 

 

En Guinée forestière, les MGF/E se pratiquent selon un calendrier bien établi. Selon les 

coutumes locales, les Zowo disposaient de trois ans pour effectuer l’excision en masse des 

filles, après quoi elles laissaient la place aux hommes durant plusieurs années. Au cours de 

cette période, les filles ciblées pouvaient ainsi atteindre l’âge de 14 ans avant d’être excisées 

et, après leur séjour au camp, elles étaient données en mariage. Aujourd’hui, ces coutumes ne 

sont plus rigoureusement respectées, car même des fillettes de deux ans sont excisées.
39

 Chez 

les Guerzé, par exemple, le séjour dans les camps d’initiation, qui atteignait trois années, est 

actuellement réduit à quelques semaines, le temps de la cicatrisation des plaies et des 

contraintes du calendrier scolaire. La tenue des excisées, faite de tissus de fabrication locale 

auparavent, a été remplacée par des habits importés. De même, les appareils de sonorisation 

modernes se sont substitués aux tam-tams et flûtes traditionnels qui accompagnaient le rituel. 

 

L’excision implique des coûts élevés pour les parents et suit un rituel particulier en Guinée 

forestière. Chaque exciseuse impose aux parents de lui fournir de la nourriture pendant le 

séjour au camp d’excision ainsi que l’uniforme que devront porter les filles à la sortie du 

camp. Le montant des dépenses varie entre deux et trois millions de francs guinéens (soit 

environ 300 à 400 USD).
40

 

 

Une autre particularité en région forestière est que l’âge des femmes excisées peut varier de 

quelques mois à 60 ans. Souvent, ce sont les moyens économiques de la famille, plus que 

l’âge de la personne, qui dictent le moment où elle sera excisée. Par exemple, mère et fille(s) 

                                                           
37

 Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA/Belgique), Office Français de Protection des 
Réfugiés et Apatrides (OFPRA/France) et Office Fédéral des Migrations (ODM/Suisse), Rapport de mission en 
République de Guinée, 29 octobre-19 novembre 2011, Coopération Belgique-France-Suisse, mars 2012, p. 19, 
para. 3. 
38

 Témoignage des femmes du groupe thématique VBG lors de la journée internationale de la lutte contre 
les MGF/E, le 06 février 2014, à NZérékoré. 
39

 Témoignage des femmes du groupe thématique VBG lors de la journée internationale de la lutte contre 
les MGF/E, le 06 février 2014, à NZérékoré. 
40

D’après les données de la Banque mondiale, le revenu national brut par habitant s’élève à 38,3 USD en 
Guinée. http://donnees.banquemondiale.org/pays/guinee. 

http://donnees.banquemondiale.org/pays/guinee
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sont parfois excisées le même jour afin que l’époux et père n’ait qu’une seule cérémonie 

d’initiation à payer.
41 

 

La première étape du rituel consiste à provoquer les Zowo. Les femmes choisies pour être 

excisées se rendent au domicile de l’exciseuse, proférant des paroles grossières pour l’amener 

à passer à l’acte, c’est-à-dire les exciser. L’étape suivante consiste à laver toutes les femmes et 

filles devant être excisées avec un médicament traditionnel à base d’écorce, afin de les 

protéger des « diables ».
42

 

 

Dans les communautés animistes de la Guinée forestière, l’excision revêt un caractère 

religieux ou ésotérique : le masque de l’excision, le « Zeghele » ou « Ddëghëlë » (en Guerzé), 

dont le masculin est le « Nyömou », est l’incarnation de la « forêt sacrée » et préside à toutes 

les cérémonies d’initiation. Le « Nyömou » ou « forêt sacrée » mange les personnes qui y 

pénètrent et « accouche » des nouveaux initiés/excisées à l’occasion d’une cérémonie appelée 

« hanninnwookoula ». Les initiés sont considérés comme les enfants biologiques du 

« Nyömou/Djëghëlë ».
43

 

 

La cérémonie de sortie de camp, après guérison, dure sept jours. Les exciseuses organisent 

une grande cérémonie pour l’ensemble des excisées et chaque famille a l’obligation 

d’organiser à son tour une cérémonie d’accueil de l’excisée ou des excisées.
44

Dans les ethnies 

de Guinée forestière, on attribue un prénom supplémentaire à la personne excisée qui reflète 

généralement son caractère, son rôle social ou ses traits physiques.
45

 

 

4. Actions menées dans la lutte contre les mutilations génitales 

féminines 

4.1 Actions menées par le gouvernement 
 

Au cours des 15 dernières années, le Gouvernement guinéen a réalisé des progrès notables sur 

les plans normatif et institutionnel dans le cadre de la lutte contre les MGF/E. De nombreux 

textes législatifs et réglementaires prévoyant et punissant les MGF/E ont été adoptés.
46

 

 

En 2011, le Ministère de la Sécurité a restructuré l’Office de protection du genre, de l’enfance 

et des mœurs (OPROGEM) et a installé une antenne de cette institution dans chacune des huit 

régions administratives du pays, ainsi que des cellules dans un nombre important de 

                                                           
41

 Plan International, Tradition et Droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau Régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, p. 9. 
42

Pour ces exciseuses, lorsqu’ une fille saigne abondamment pendant l’acte d’ablation du clitoris, cela est perçu 
comme indiquant la présence d’un diable aux alentours 
43

SoryKaba, Mémoire de Guinée, dans Les Classiques guinéens, Musée national, Conakry 2002, cité La Guinée, 
Les Editions du Jaguar, Paris, 2008, p. 68. 
44

 Témoignage des femmes du groupe thématique VBG lors de la journée internationale de la lutte contre 
les MGF/E, le 6 février 2014 à NZérékoré. 
45

 A titre d’exemples, Hèni : beauté, d’un noir brillant ; Nyèpou : petits yeux ; Kolikoro : de teint clair ; Nowaï : 
qui vit « entre », de bonne relation, conciliatrice ; Kôtoo : belliqueuse, provocatrice ; Pola : celle qui ouvre le 
camp ; Zéboulou : celle qui ferme le camp, la reine du camp (elle ne marche jamais à pied, on la porte sur les 
épaules à l’allée comme au retour). 
46

 Voir section 2. 
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commissariats de police et d’unités de gendarmerie de la capitale et de l’intérieur du pays, 

pour assurer une prise en charge rapide des cas de violences faites aux femmes et enfants, y 

compris les MGF/E. Avec l’appui technique et financier du FNUAP, des centres pilotes pour 

le traitement des cas de violences basées sur le genre ont été mis en place à Conakry, Kankan 

et Nzérékoré. Le renforcement des capacités de l’OPROGEM (formation et équipement) a 

permis d’enregistrer des cas d’interpellation, d’arrestation et de référencement d’auteurs et  de 

complices d’actes d’excision. 

En 2012, le gouvernement, en collaboration avec des partenaires nationaux et internationaux, 

a élaboré un Plan stratégique national de l’abandon des mutilations génitales féminines 2012-

2016 (PSN) assorti d’une feuille de route pour son opérationnalisation en 2013.Le ministère 

de la Justice a organisé de nombreux ateliers et séminaires de formation à l’intention des 

magistrats sur les questions des MGF/E. En 2012, 2013 et 2014, plus de 800 officiers de 

police judiciaire, gendarmes, policiers et magistrats ont été sensibilisés à la problématique. 

 

En 2011, sous la tutelle du Ministère de l’Action Sociale,  de la Promotion  Féminine et de 

l’Enfance, un Comité national multisectoriel de coordination des actions MGF a été créé, 

regroupant l’ensemble des acteurs clés (Gouvernement, partenaires techniques et financiers, et 

société civile). Ce Comité a pour mission de faciliter la mobilisation des ressources pour la 

mise en œuvre du PSN, définir les orientations nationales, élaborer une stratégie nationale, 

assortie d’une cartographie des interventions, initier et valider les études et enquêtes relatives 

à la promotion de l’abandon de l’excision, suivre et évaluer l’impact des actions menées dans 

le domaine de l’abandon de la pratique des MGF/E. 

 

Sur le plan médical, le gouvernement a fourni des efforts au cours de ces dernières années, 

dans la formation et la sensibilisation du personnel médical et paramédical ainsi qu’au sein 

des écoles de santé. En 2013, à la suite d’une intense campagne de formation et de 

sensibilisation des professionnels de santé par le gouvernement et des Agences partenaires du 

Système des Nations Unies, 250 agents de santé se sont engagés solennellement à abandonner 

les MGF/E, et à dénoncer et sanctionner leurs collègues qui les pratiquent. La campagne a été 

étendue aux huit écoles de santé du pays, avec l’introduction, depuis 2013, d’un module sur 

les MGF/E dans le cursus de formation des étudiants en santé. En mars 2013, le Centre 

Bernard Kouchner a été inauguré par le Président guinéen en compagnie du donateur. Parmi 

les spécialités de cet hôpital, figure la prise en charge des cas de MGF/E, notamment les 

opérations de réparation des effets de l’excision. En 2013, le centre de formation sociale 

appliquée Jean Paul II a assuré la prise en charge intégrée (chirurgicale, médicale et 

psychosociale) de 80 cas de fistules obstétricales, parmi lesquels20 ont bénéficié d’une 

réinsertion socio-économique. En 2015, 150 sages-femmes, infirmières et assistantes 

médicales à travers le pays, ont été formés sur les moyens de prévention et de prise en charge 

médicale des MGF/E. 

 

Dans le domaine de l’éducation, la réalisation, en 2015,  d’une boite à image sur les MGF/E, 

destinée à être utilisée dans les classes d’enseignement primaire est une étape importante du 

processus de sensibilisation sur les MGF/E en milieu scolaire. 

 

Il convient de noter aussi la réalisation, en 2015, par le Ministère de l’Action Sociale de la 

Promotion Féminine et de l’Enfance,  d’une étude socio-anthropologique sur les causes de la 

perpétuation des MGF/E en Guinée et l’existence, au sein du Ministère, d’une base de 

données pour le suivi et l’évaluation des actions MGF/E. 
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D’autres campagnes de formation et de sensibilisation auprès des autorités locales, de chefs 

coutumiers et religieux, de communicateurs traditionnels, de griots et artistes, ont été 

organisées par le gouvernement, y compris des campagnes d’affichage, des diffusions de 

spots télévisés et de messages radiophoniques en français et dans les langues nationales. 

 

4.2 Actions menées par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 

droits de l’homme 
 

Conformément à son mandat, le HCDH participe activement au groupe thématique « genre » 

qui regroupe les Agences du Système des Nations Unies en Guinée et au sous-cluster sur les 

violences basées sur le genre. Ces groupes servent de cadre de réflexion et d’échange avec les 

autorités nationales sur les voies et moyens de lutter contre les discriminations et les violences 

et voies de fait envers les filles et les femmes. 

 

En coopération avec les autorités (administratives, politiques, judiciaires, et les corps médical 

et enseignant), les ONG de défense des droits de l’homme et d’autres acteurs de la société 

civile (associations féminines, leaders traditionnels et religieux), le HCDH a organisé et 

participé à de nombreuses activités de sensibilisation sur les violences basées sur le genre et 

les MGF/E, dans les écoles, les universités, au moyen d’émissions radiophoniques. Le HCDH 

a également activement participé à des campagnes de sensibilisation, telles que les 16 jours 

d’activisme contre les violences basées sur le genre, la journée internationale de la femme et 

la journée mondiale de tolérance zéro contre les MGF/E.  

 

Le sous-bureau du HCDH à Nzérékoré a réparti les ONG partenaires en trois groupes 

thématiques, dont l’un sur les violences basées sur le genre, permettant ainsi une meilleure 

coopération entre les ONG œuvrant dans la lutte contre les MGF/E. En outre, le HCDH a 

apporté un appui technique et financier aux ONG partenaires du groupe thématique sur les 

violences basées sur le genre dans la réalisation de projets et d’activités de lutte contre les 

MGF/E, notamment en Guinée forestière et en Haute Guinée. Dans tous ses ateliers de 

formation ou de sensibilisation, le HCDH présente un module sur les violences basées sur le 

genre, avec un accent spécifique sur les MGF/E. 

 

Le 5 février 2014, à l’occasion de la journée de lutte contre les MGF/E, le sous bureau du 

HCDH à Nzérékoré, en Guinée forestière a organisé un colloque, en coopération avec le 

HCR, à l’intention d’ONG et associations féminines, avec des exciseuses afin de les 

sensibiliser à l’abandon de la pratique. Pour célébrer les 16 jours d’activisme, à l’occasion du 

10 décembre 2013, le HCDH a organisé plusieurs activités de sensibilisation sur les VBG 

dans trois grands lycées de Nzérékoré, en partenariat avec des ONG de défense des droits de 

l’homme.Le HCDH a également organisé plusieurs émissions relatives aux VBG et aux droits 

des femmes, y compris sur l’excision (juillet 2013) , sur l’interdiction des MGF/E(mai 2013) 

et sur les droits des femmes et le système de protection national et international (avril 

2015).En outre, en 2014-2015, dans la région administrative de Nzérékoré, les équipes  du 

HCDH se sont entretenues, avec de nombreuses  femmes et des jeunes filles appartenant aux 

ethnies Guerzé, Malinké, Peuhl, Soussou et Toma, y compris une ancienne exciseuse, au sujet 

de la pratique des MGF/E, lors de colloques et d’activités de sensibilisation, 
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4.3 Actions menées par les autres entités du Système des Nations 

Unies 
 

Le Système des Nations Unies est très actif dans la lutte contre les MGF/E en Guinée. Le 

FNUAP et l’UNICEF, qui ont mis en place un Programme conjoint en 2008 pour la lutte 

contre les MGF/E, et d’autres partenaires, notamment le PNUD, apportent une importante 

assistance technique, logistique et financière au gouvernement et aux ONG nationales et 

internationales dans cette lutte. Au cours des années 2013 et 2014, ces trois entités ont investi 

1.000.000 USD dans la lutte contre les violences basées sur le genre, y compris les MGF/E. 

Cette somme a essentiellement servi à la formation et la sensibilisation des communautés, des 

magistrats et auxiliaires de justice, des forces de défense et de sécurité et des professionnels 

de la santé. 

 

4.4 Actions menées par la société civile et les organisations 

internationales 
 

Des ONG nationales et internationales apportent un appui important au gouvernement dans 

l’élaboration des politiques et stratégies de lutte contre les violences faites aux femmes, y 

compris les MGF/E.  

 

En 2012, l’Agence de coopération allemande, Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit (GTZ) a participé à l’élaboration et à la vulgarisation du Plan stratégique 

national de l’abandon des mutilations génitales féminines 2012-2016.  

 

Sabou Guinée, une ONG nationale de promotion et de protection des droits de l’enfant, a été 

associée  aux efforts de l’Etat dans la lutte contre les MGF/E. En 2013 et 2014, Sabou Guinée 

a organisé des activités de formation à l’intention de 40 magistrats et officiers de police 

judiciaire sur l’approche droit et excision, ainsi que de 50 membres de clubs d’enfants sur 

l’excision et les droits de l’enfant. Elle a également sensibilisé 50 enseignants et 30 femmes 

membres d’organisations  féminines sur la problématique de l’excision.  

 

Compte tenu de l’importance des cérémonies d’initiation dans certaines coutumes guinéennes, 

des ONG et groupes locaux sont parvenus à sensibiliser des communautés à l’abandon de 

l’excision, avec le maintien d’autres rites initiatiques. Ces communautés ont répondu 

favorablement à l’idée d’abandonner les MGF/E à condition que leur héritage culturel soit 

préservé.
47

 

 

GTZ a mis en œuvre un projet dénommé “écoute et le dialogue” sur  la question des MGF/E 

en Guinée, qui a permis de créer un espace de concertation et de dialogue pour les hommes et 

les femmes où chacun a pu exprimer son opinion et ses sentiments par rapport à la pratique 

des MGF/E en proposant à la communauté des alternatives à l’excision.
48

En outre, GTZ a 

initié des formations à l’intention de filles non excisées, en impliquant leurs parents, pour 

                                                           
47

 Plan International, Tradition et droits - l’Excision en Afrique de l’Ouest, Bureau régional de l’Afrique de 
l’Ouest, Dakar, juillet 2006, pp. 31-32. 
48

UNICEF Centre de recherche Innocenti, Changer une convention sociale néfaste : la pratique de l’excision / 
mutilation génitale féminine, 2005, réimpression mai 2008, Florence, p. 34. 



17 
 

renforcer leur estime de soi et leur permettre de devenir des modèles au sein de leurs 

communautés. A l’issue de la formation, les filles ont fait preuve de beaucoup d’enthousiasme 

pour éduquer leurs paires, leurs amies et leurs sœurs. Les parents avaient également proposé 

d’organiser des fêtes d’initiation sans excision.
49

 

 

Cette approche impliquant la formation de filles non excisées est également suivie en Guinée 

forestière par l’ONG Humanitaire pour la protection de la femme et de l’enfant (HPFE), en 

particulier dans les préfectures de Beyla et de NZérékoré. Depuis 2013, HPFE s’efforce de 

mettre en place un réseau de filles non excisées formées sur les MGF/E et les risques qui y 

sont liés, et qui sensibilisent à leur tour leurs paires sur cette question. Cette valorisation de la 

jeune fille non excisée est également perceptible en haute Guinée et dans certaines préfectures 

de la Guinée forestière à travers le recensement, le suivi et l’accompagnement de 1,500 jeunes 

filles non excisées par des ONGs partenaires du Programme conjoint MGF. 

Le Département d’Etat Américain à travers son Ambassade, soutient la mise en place d’un 

programme national pour l’accélération de l’abandon des MGF/E pour un montant de plus de 

1,500,000 US dollars. L’objectif général de  ce programme d’une durée de 12 mois (octobre 

2014-octobre 2015) est de contribuer à la protection de 65,000 femmes dans 300 districts et 

900 villages exposés aux cérémonies d'excision de masse.  

5. Raisons de la persistance et de la prévalence des mutilations 

génitales féminines en Guinée 
 

En général, la complexité de la lutte contre les MGF/E tient au fait que ces pratiques relèvent 

de croyances fortement ancrées dans les mentalités. Selon les résultats d’une enquête de 

l’UNICEF menée en Guinée en 2013 :  

 

 32 % de femmes considéraient que les MGF/E étaient une exigence religieuse - contre 

25 % d’hommes ; 

 13 % de femmes considéraient que l’excision visait à préserver la propreté et 

l’hygiène féminine - contre 8 % d’hommes ; 

 10 % de femmes considéraient qu’il n’y avait aucun avantage lié aux MGF/E - contre 

40 % d’hommes ; 

  6 % de femmes considéraient que les MGF/E visaient à préserver leur virginité - 

contre 12 % chez les hommes ; 

 5 % de femmes considéraient que les MGF/E permettaient de leur offrir de meilleures 

perspectives de mariage - contre 7 % des hommes ; 

 3 % des femmes et 2 % d’hommes considéraient que les MGF/E permettaient à 

l’homme d’éprouver davantage de plaisir sexuel.
50

 

 

                                                           
49

 Deutsche Gesellschaft fur TechnischeZusammenarbeit (GTZ), Recours à la recherche d’action pour le suivi de 
l’impact : enseignements tirés du Dialogue des générations et de la Formation des filles non excisées en Guinée, 
Ministère fédéral de la coopération économique et du développement, 2005, Eschborn, pp. 9-10. 
50

UNICEF, Female Genital Mutilation/Cutting: A statistical overview of exploration of the dynamics of change, 
July 2013, New York, tableaux 6.2 et 6.3, pp. 67-68 
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Toute stratégie d’intervention doit tenir compte des croyances qui entourent l’adhérence à 

cette pratique afin de rendre la lutte contre les MGF/E plus efficace. Sans prétendre être 

exhaustif, les sections suivantes mettent en lumière les principales croyances pouvant 

expliquer la persistance des MGF/E en Guinée. 

 

5.1 Le respect des traditions 
 

Le respect des coutumes et des traditions constitue l’un des principaux arguments, y compris 

parmi la population guinéenne, en faveur du maintien des MGF/E. Critiquer ces pratiques et 

en imposer l’interdiction peut être interprété par les communautés comme une tentative 

d’influence occidentale, être associé au passé colonial, et ainsi provoquer une résistance. Dans 

certaines communautés, notamment de l’ethnie Guerzé, refuser l’excision revient en quelque 

sorte à « s’aliéner aux blancs ».  

 

Comme évoqué précédemment, les MGF/E s’accompagnent de nombreux rites d’initiation, 

dont certains visent à promouvoir des valeurs culturelles et traditionnelles positives qui ne 

violent pas les droits  de l’homme. La prise en compte et la valorisation du patrimoine culturel 

des communautés guinéennes doit faire partie intégrale de toutes initiatives de sensibilisation 

visant à abolir la pratique des MGF/E. 

 

5.2 Les mutilations génitales féminines comme convention sociale 
 

En Guinée, la pratique des MGF/E est fortement ancrée dans les normes sociales. Ainsi, 

même lorsque les parents sont conscients des conséquences néfastes de ces pratiques, ils 

tendent à les perpétuer face à la pression sociale. En effet, ne pas faire exciser les filles peut-

être vécu comme un déshonneur pour de nombreuses familles  - une conséquence perçue 

comme plus nuisible que les risques sanitaires.
51

 Ce paradoxe se retrouve dans la terminologie 

employée pour exprimer l’intention d’envoyer une fille à l’excision. En Guerzé, on emploie le 

terme « laver », ce qui valorise la pratique et donne aux non-excisées le sentiment  de ne pas 

être « propres ». Chez les Peuhls et les Soussous, on emploiera plutôt l’expression « prendre 

l’habit ». 

 

La pression sociale est telle que les filles elles-mêmes expriment le souhait d’être excisées de 

peur d’être exclues de leur communauté et de ne pas trouver de mari si elles ne se conforment 

pas aux traditions et normes sociales. Dans la majorité des pays dans lesquels les MGF/E sont 

répandues - à savoir 19 sur 29 - la majorité de la population féminine est en faveur d’une 

abolition de cette pratique. En revanche, en Guinée, trois-quarts des filles et femmes sont en 

faveur d’une perpétuation des MGF/E, avec une tendance est la hausse (68 % en 1999 ; 69 % 

en 2005, et 76 % en 2012).
52

Pour 64 % des femmes et 39 % d’hommes en Guinée, 

l’acceptation sociale justifie le maintien des MGF/E.
53
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Certaines conséquences pour les non-excisées, citées par des jeunes interrogés sur ce sujet, 

comprennent la stigmatisation, la mise à l’écart de groupements ou d’associations féminines, 

le refus d’accorder la parole, la non-participation aux cérémonies coutumières, le manque de 

respect, les moqueries, injures et propos blessants.
54

 Dans toutes les communautés 

guinéennes, c’est un déshonneur et une insulte grave pour une personne que d’être qualifiée 

de non-excisée. Ainsi, la pression sociale ne saurait être modifiée que si un nombre 

significatif de familles, au sein d’une communauté, décident d’abandonner cette pratique de 

sorte qu’individuellement, au sein des familles, aucune fille ou femme ne soit stigmatisée.
55

 

 

En dehors de la pression sociale, et malgré les risques liés à la santé, de nombreuses femmes 

perçoivent les MGF/E comme un symbole de pouvoir féminin, une affirmation de soi et une 

libération de l’emprise des hommes. En effet, les hommes n’ont pas le droit d’accéder aux 

camps d’excision, de savoir ce qui s’y passe ou d’en parler. En outre, l’excision confère aux 

filles et femmes une identité, un certain statut social et d’adulte, une reconnaissance collective 

et un sentiment d’appartenance à la communauté. Certains voient en l’excision une véritable 

institution réalisant l’intégration de la fille à la communauté.
56

 La vie des filles et des femmes 

est généralement caractérisée par une vie de soumission, de  dur labeur dans les champs, de 

tâches ménagères et de privations, notamment l’exclusion des prises de décision. Selon des 

témoignages de nombreuses femmes en Guinée, les cérémonies initiatiques constituent le 

meilleur moment de leur vie, leur permettant de s’affranchir de l’autorité masculine et des 

tâches quotidiennes.
57

 Dans certaines communautés de la Haute-Guinée et de la Basse-

Guinée, notamment, les associations féminines, appelées « sèrè », soutiennent aussi cette 

pratique en apportant leur appui (notamment financier, par le biais de tontines, animation 

folklorique, présence aux cérémonies) à leurs membres qui excisent leurs filles. En outre, au 

sortir du camp, les filles reçoivent des cadeaux, des vêtements, des bijoux et de la nourriture 

en guise de récompenses. Tous ces facteurs contribuent à valoriser la pratique et à créer un 

climat incitatif.
58

 

 

5.3 La dimension religieuse 
 

En Afrique de l’Ouest, l’excision est pratiquée par les musulmans, les chrétiens et les 

animistes. En Guinée, 68 % des femmes et 57 % des hommes interrogés par l’UNICEF 

pensaient que l’excision était une exigence religieuse, notamment de l’islam. Cette croyance 

est plus répandue parmi les musulmanes que les chrétiennes (71 % contre 42 %).
59

 En effet, 

on invoque souvent en Guinée  le fait que l’excision de type I est une Sunna, une « tradition 

du Prophète », pour en justifier le caractère religieux. Certains leaders religieux en Guinée 

contribuent à répandre cette croyance, notamment dans les sermons du vendredi. Par ailleurs, 
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la perception prévaut selon laquelle l’excision serait associée à des impératifs d’hygiène, 

permettant ainsi aux femmes de prier plus convenablement.
60

 

 

La pratique des MGF/E est culturelle et précède l’avènement du christianisme et de l’islam. 

Elle était courante parmi les populations de Nubie et du Soudan avant l’émergence de 

l’Islam.
61

 De plus, le Coran ne contient aucun texte exigeant ce type de pratique.
62

A ce jour, 

l’interdiction des MGF/E est basée sur l’édicte religieux (fatwa) de 2007 publié par le Conseil 

supérieur de la recherche islamique Al-Azhar, lequel explique que les MGF/E n’ont aucun 

fondement dans la loi islamique de la Charia et qu’il s’agit d’un péché qui devrait être évité. 

Depuis lors, plusieurs fatwas ont été adoptées faisant référence à cette première 

condamnation.
63

 Dans certains pays, par exemple au Sénégal, les leaders religieux ont joué un 

rôle important en dénonçant cette pratique publiquement et en déclarant qu’elle n’est prescrite 

ni dans le Coran ni dans la Sunna.
64

 

 

En 2014, le Secrétariat général aux affaires religieuses - l’organe gouvernemental chargé de la 

régulation des cultes dans le pays - a déclaré que les MGF/E ne sont pas une obligation 

imposée par la religion musulmane. Cette institution a organisé plusieurs séminaires et rédigé 

de nombreux sermons du vendredi à l’intention de tous les imams du pays, affirmant que les 

MFG/E ne sont pas d’origine religieuse.  

 

L’église catholique a aussi interdit l’excision à travers une lettre ouverte envoyée par 

l’archevêque de Conakry à tous les croyants en 2012. 

 

Ainsi, il est essentiel d’impliquer les autorités religieuses - musulmanes et chrétiennes - dans 

les campagnes de sensibilisation et de lutte contre les MGF/E, afin que ceux-ci puissent 

démentir tout lien avec la religion.
65

 

 

5.4 L’influence des croyances et des superstitions 
 

La persistance des MGF/E s’explique également par l’influence des croyances et des 

superstitions. Les conséquences médicales et les complications dues aux MGF/E sont souvent 

attribuées aux mauvais esprits,
66

 communément appelés « diables » en Guinée. De même, 
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certaines communautés prêtent aux exciseuses des pouvoirs surnaturels. Ainsi, les familles 

évitent tout conflit avec celles-ci, font des sacrifices pour se protéger ou se rendent dans un 

village voisin pour éviter le courroux de l’exciseuse.  

 

Dans les années 2000, la Guinée a fait face à des incursions rebelles, conséquences des 

conflits armés qui ont affecté les pays voisins. Ces développements ont donné lieu à un sens 

accru d’appartenance communautaire dans le pays. Par ailleurs, en Guinée forestière, un 

certain repli identitaire a pu être observé, dont l’une des causes est la récurrence des conflits 

interethniques depuis les élections communales de 1991 jusqu’aux violences 

intercommunautaires du 15 au 18 juillet 2013 à Beyla, Koulé et NZérékoré. Dans ce contexte, 

les camps d’initiation sont parfois considérés comme un moyen de s’affirmer culturellement 

et de se protéger contre les ennemis. Récemment, en Guinée forestière, l’excision des femmes 

et des filles est devenue, tout comme l’initiation des hommes, une condition pour l’accès à un 

« traitement anti-balle », de plus en plus sollicité par les citoyens et censé protéger ses 

bénéficiaires des balles et instruments tranchants. Ce traitement est basé sur des techniques de 

scarification sur plusieurs parties du corps et la récitation de formules incantatoires. 

 

Chez les Guerzé, les Kono, les Toma et les Manon, une personne qui meurt au cours de 

l’excision n’a pas droit au deuil. Ses parents n’en sont pas officiellement informés, et ne 

voient pas le corps ni la tombe. Ils ne peuvent pas pleurer ouvertement leur défunt et 

constatent simplement son absence le jour de la « montée des excisées » au village. L’absence 

de sépulture s’explique par le fait que la victime est considérée comme « avortée » lors de son 

« accouchement » ; pour les victimes mariées, l’avortement est interprété comme l’effet d’une 

malédiction du mari qui, à cette occasion, fait l’objet d’injures grossières et d’un bain de 

décoction pour être purifié. Certaines interprétations disent que celui ou celle qui a connu les 

secrets du camp d’initiation avant d’y aller risque d’y mourir s’il ne déclare pas cette 

infraction. 

5.5 Les raisons sanitaires, d’hygiène et d’esthétique 
 

Certaines communautés invoquent des raisons sanitaires et d’hygiène pour justifier l’excision, 

et considèrent les femmes non excisées comme impures. Certains estiment qu’il est nécessaire 

de couper les organes génitaux féminins afin de les rendre plus esthétiques.
67

 

 

En 2011, suite à des rumeurs relatives à la propagation d’une maladie sexuelle contagieuse 

qui aurait été mortelle, notamment pour les enfants non circoncis et non excisées, une vague 

de circoncision de garçons et d’excision de jeunes filles a eu lieu dans les régions de la Haute 

Guinée, de Guinée forestière et dans certains quartiers de Conakry. Ces rumeurs provenaient à 

l’origine de la commune rurale de Kiniébakoura, située dans la préfecture de Siguiri, en Haute 

Guinée. Pour comprendre et répondre à ce phénomène, une mission d’enquête conjointe du 

gouvernement, d’agences des Nations Unies et d’ONG a été déployée la même année. Elle a 

conclu à l’inexistence de la maladie en question, mais n’a pas exclu l’existence d’une maladie 

infectieuse liée aux conditions d’hygiène et d’environnement qui affecterait les garçons non 
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circoncis.
68

 Etant donné l’ampleur de ces événements, le département chargé des femmes et 

des enfants ainsi que le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique ont fait une déclaration 

publique condamnant les MGF/E, soulignant qu’elles constituaient une violation flagrante des 

droits de la femme et la fille. 

 

5.6 Le contrôle de la sexualité féminine 
 

L’ablation du clitoris comme moyen de maîtriser la sexualité féminine trouve facilement sa 

place dans des cultures autorisant la polygamie et consacrant la supériorité des hommes. Dans 

de nombreuses communautés d’Afrique de l’Ouest, y compris en Guinée, la virginité jusqu’au 

mariage et la fidélité conjugale revêtent une grande importance. S’en affranchir jetterait le 

déshonneur sur la famille. L’excision est ainsi considérée comme un moyen de préserver ces 

vertus et de contrôler la sexualité des filles et des femmes. Elle permettrait de limiter le désir 

sexuel, empêcherait la masturbation et préserverait la moralité, la chasteté et la fidélité.
69

 

Selon certaines croyances, les MGF/E favoriseraient les rapports sexuels et la fécondité, la 

sexualité des femmes n’étant ainsi définie qu’à travers sa fonction procréatrice. Ainsi, certains 

considèrent qu’il faut procéder à l’ablation du clitoris dans le but d’éliminer cette source de 

plaisir et de favoriser la pénétration sexuelle, donc la procréation.
70

 

 

5.7 L’impunité 
 

La persistance de la pratique des MGF/E en Guinée est en grande part due au manque de 

mesures vigoureuses des autorités judiciaires pour s’assurer de leur prévention et de leur 

interdiction. Des milliers de jeunes filles sont excisées dans tout le pays, au vu et au su des 

officiers de police judiciaire, des procureurs et des juges d’instruction. 

 

Le premier texte interdisant les MGF/E en Guinée date de 1964, puis l’interdiction a été 

inscrite plus récemment dans la législation. Si la population est de plus en plus avertie de 

l’interdiction des MGF/E, de nombreuses personnes ne sont pas au courant ou la refusent. 

Ainsi, en règle générale, les textes juridiques interdisant les MGF/E ne sont pas respectés.  

 

Selon les informations recueillies, les exciseuses font rarement l’objet de poursuites pénales. 

L’ampleur du phénomène peut s’expliquer par l’impunité quasi-totale qui couvre les auteurs 

et vice versa. Chaque année, pendant les vacances scolaires, des milliers de jeunes filles sont 

excisées à travers tout le pays. Il est extrêmement difficile de lancer des poursuites judiciaires 

à l’encontre de toutes les personnes impliquées dans cette pratique sur toute l’étendue du 

territoire.  
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Un autre manquement à l’application des lois est l’implication croissante des personnels de 

santé dans la pratique. Selon les résultats d’une étude socio-anthropologique du Ministère de 

l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance de 2015, les formations sanitaires 

sont le deuxième lieu d’exercice de la pratique de l’excision après le domicile familial. Selon 

l’EDS 2012, la proportion des MGF/E pratiquées par du personnel de santé est passé de 15% 

en 2005 à 31% en 2012, en violation de la loi de 2000 sur la santé de la reproduction. Jusqu’à 

présent, aucune sanction administrative ou pénale n’a été prise à l’encontre de professionnels 

médicaux pour avoir pratiqué des MGF/E.  

 

A cela s’ajoute la faiblesse des ressources de l’administration en général, et du système 

judicaire en particulier. En Guinée, il existe des préfectures de plus 100.000 habitants qui 

n’ont que deux magistrats, un greffier et moins de cinq agents des forces de l’ordre - policiers 

et gendarmes confondus. 

 

Le manque de personnel et de moyens suffisants pour le bon fonctionnement de la chaîne 

pénale explique en partie l’inaction de la justice face aux MGF/E. Dans tout le pays, des 

officiers de police judiciaire et des magistrats font l’objet de constantes et lourdes pressions, y 

compris de menaces, lorsqu’ils traitent de dossiers de MGF/E. Il arrive que leurs locaux soient 

envahis par des groupes de femmes qui les injurient et les menacent d’agression physique si 

les suspects et inculpés arrêtés pour avoir excisé des jeunes filles ne sont pas immédiatement 

libérés.  

 

Néanmoins, depuis 2014, quelques précédents laissent présager de possibles progrès dans la 

lutte contre l’impunité concernant la pratique de MGF/E. En effet, le 17 juillet 2014, le 

tribunal de première instance de Mafanco, dans la commune de Matam, à Conakry, a 

condamné une exciseuse de 80 ans à une peine d’emprisonnement de deux ans avec sursis et 

au paiement d’une amende de 1.000.000 GNF. Celle-ci avait été prise en flagrant délit 

d’excision d’une jeune fille de 15 ans par l’Association guinéenne des assistantes sociales 

(AGUIAS). En janvier et en juillet 2015, dans la préfecture de Gueckedou (Guinée forestière) 

et de Faranah (Haute Guinée), deux mères et une exciseuse ont été condamnées à six mois et 

un an avec sursis et 500.000 GNF (60 USD) d’amende. Ces deux cas ont été référés par 

l’ONG AFAF qui s’est constituée partie civile.  

 

Toutefois, depuis le premier procès de 2014, seuls 16 cas d’interpellation pour MGF/E ont été 

rapportés à la justice, donnant lieu à huit condamnations. Dans tous ces cas, les verdicts des 

tribunaux n’ont pas été à la hauteur des préjudices causés, se limitant à une peine de prison 

avec sursis et à des amendes insignifiantes. 

 

La seule application répressive de la loi n’est pas suffisante car un changement durable de 

comportement ne peut être obtenu de manière coercitive. Cela pourrait également entraîner 

une pratique clandestine ciblant les jeunes enfants par souci de discrétion
71

 ou une pratique 

transfrontalière, qui serait facilitée par la liberté de circulation au sein des pays de la 

Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
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5.8 L’attitude complaisante de certaines autorités 
 

Dans certains pays, les autorités n’ont aucun intérêt à dissuader la population de pratiquer les 

MGF/E et sont bien souvent dépassées par ces pratiques. En outre, pour renforcer leur autorité 

et ne pas frustrer leur base électorale, certains responsables soutiennent la pratique des 

MGF/E, notamment en contribuant financièrement ou matériellement aux cérémonies 

accompagnant l’excision, ou en y participant. Il arrive fréquemment que des femmes elles-

mêmes sollicitent l’appui des autorités locales. Même lorsque la population est consciente de 

l’interdiction des MGF/E, le fait que certaines autorités soutiennent l’excision envoie un 

message contradictoire. 

 

Il en est de même pour certaines autorités religieuses, notamment musulmanes, qui 

encouragent la pratique des MGF/E dans les prêches et sermons de vendredi et dans les 

émissions de grandes écoutes diffusées sur les radios publiques et privées, présentant les 

MGF/E comme une recommandation islamique. 

 

De plus, les MGF/E offrent une source principale de revenus aux exciseuses et un revenu 

supplémentaire au personnel de santé pratiquant l’excision, qui n’ont par conséquent pas 

intérêt à renoncer à cette activité.  

 

5.9 Le résultat paradoxal des campagnes de sensibilisation 
 

A très juste titre, les nombreux efforts de sensibilisation entrepris par le gouvernement et des 

partenaires nationaux et internationaux ont mis l’accent sur les risques sanitaires 

qu’engendrent les MGF/E.
72

Or ceci a concouru à une certaine médicalisation de la pratique 

quia pu contribuer à répandre la perception que les MGF/E étaient autorisées et ne 

présentaient pas de risques. Cette interprétation pourrait affaiblir les initiatives visant à un 

changement de mentalités des communautés vis-à-vis des MGF/E.
73

 

 

6. Les principaux droits humains violés par la pratique des 

mutilations génitales féminines 
 

6.1 Le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
 

Le droit de tout individu de jouir du meilleur état de santé physique et mentale est consacré à 

l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels  

(PIDESC). Dans son commentaire général sur le droit à la santé, le Comité des droits 
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économiques, sociaux et culturels des Nations Unies a souligné l’importance d’entreprendre 

des actions pour protéger les femmes et les enfants contre les pratiques traditionnelles 

néfastes affectant leur santé. La CDE aborde les MGF/E sous l’angle du droit de l’enfant à 

jouir du meilleur état de santé possible (article 24) et oblige les Etats parties à prendre « toutes 

les mesures efficaces appropriées en vue d’abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables 

à la santé des enfants». 

 

Le même droit est proclamé par l’article 16 de Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples et protégé par l’article 15 de la Constitution de la République de Guinée, qui garantit 

à chacun le droit à la santé et au bien-être physique. 

 

La pratique des MGF/E a des conséquences négatives sur le droit à la santé physique et 

mentale, y compris le droit à la santé reproductive, et peut entraîner des complications voire la 

mort. De manière générale, les MGF/E ont des conséquences immédiates sur la santé 

physique et mentale de la personne excisée, au-delà de l’acte d’excision. En effet, l’excision 

engendre une mutilation à vie qui peut générer des conséquences à long terme.  

 

Les MGF/E provoquent des douleurs intenses et un choc. Elles peuvent également être suivies 

de diverses complications immédiates, souvent graves, et qui peuvent devenir chroniques. Les 

MGF/E peuvent également provoquer la mort.
74

 

 

Sur le plan obstétrical, les MGF/E présentent des risques réels, notamment la nécessité 

d’accouchement par césarienne, des hémorragies post-partum, des séjours hospitaliers 

maternels prolongés, la réanimation du nouveau-né, la mort-naissance ou les décès néonatal 

précoces. 

 

Dans de nombreux cas, les risques à plus long terme sont multiples et sévères :  nécessité 

d’une intervention chirurgicale, problèmes urinaires et menstruels, rapports sexuels 

douloureux et mauvaise qualité de la vie sexuelle, stérilité, douleurs chroniques, infections 

(par exemple kystes, abcès et ulcères génitaux, infections pelviennes chroniques, infections 

urinaires, infections de l’appareil reproducteur), chéloïdes (c’est-à-dire un excès de tissus 

cicatriciels), risque accru du cancer du col de l’utérus (bien que des recherches plus poussées 

soient nécessaires sur cet aspect), troubles psychologiques, comme la crainte des rapports 

sexuels, stress post-traumatique, angoisse ou dépression. En outre des affections ou des 

maladies sont souvent associées aux MGF/E, notamment le VIH
75

, la fistule obstétricale et 

l’incontinence. 

 

Malgré les risques nombreux et sérieux pesant sur la santé des femmes et des filles, les 

praticiens traditionnels de l’excision n’ont aucune formation médicale en Guinée. Ce sont 

généralement les accoucheuses traditionnelles qui pratiquent les MGF/E. Pour remédier aux 

conséquences immédiates, comme les saignements, les exciseuses ont généralement recours 

aux médicaments traditionnels, notamment les décoctions. Ce ne sont que les cas présentant 

des complications graves qui sont conduits dans des centres de santé, souvent avec du retard, 

rendant la prise en charge médicale d’autant plus difficile.  
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Conscientes de ces conséquences susmentionnées, certaines personnes se rendent dans des 

centres médicaux où les MGF/E sont pratiquées par des infirmières de maternité, en dépit de 

l’interdiction légale en vigueur depuis 2000.  

 

6.2 Le droit à l’intégrité physique et morale 
 

Le droit au respect de l’intégrité physique et l’interdiction des mauvais traitements est 

consacré par les articles 5 de la DUDH, 7 du PIDCP et 37(a) de la CDE. En Guinée, de 

nombreux textes garantissent ce droit, notamment la Constitution (article 6). Dans nombre de 

ses observations finales et conclusions, dont celles portant sur la Guinée, le Comité contre la 

torture a exprimé sa vive préoccupation au sujet de la pratique des MGF/E, soulignant que la 

douleur infligée par l’excision ne cesse pas avec l’acte chirurgical, mais se poursuit tout au 

long de la vie d’une femme de manière continue.
76

Le Comité considère les MGF/E comme 

des actes de mauvais traitements imputables à l’Etat, lorsque celui-ci ne prend pas toutes les 

mesures nécessaires pour les prévenir et les éliminer.
77

 

 

L’article 19 de la CDE protège l’enfant contre toutes les formes de violence, d’atteinte ou de 

brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou 

d’exploitation, y compris la violence sexuelle. Dans son observation générale N° 13 relative 

au droit de l’enfant d’être protégé contre toutes les formes de violence, le Comité des droits 

de l’enfant cite les MGF/E parmi les pratiques préjudiciables auxquelles sont exposés les 

enfants.
78

 

 

Comme décrit précédemment, les MGF/E compromettent de façon irréversible l’intégrité 

physique des filles et des femmes. En Guinée, il n’est pas rare que ces pratiques soient 

associées à des actes de torture ou autre traitement cruel, inhumain ou dégradant. En effet, 

pendant les rites d’initiation dans les “bois sacrés” en Guinée forestière, on inflige parfois des 

sanctions éducatives ou punitives aux jeunes filles, telles que la privation de nourriture, des 

châtiments corporels (ex. maintien de la tête sous l’eau, piment jeté au visage) et 

psychologiques, accompagné du récit de mythes à propos de démons et de mauvais esprits.
79

 

 

6.3 Le principe de non-discrimination 
 

Dans les pays où elles sont répandues, les MGF/E reflètent une inégalité des genres 

profondément ancrée dans la vie sociale, économique et politique. Le principe de non-

discrimination, y compris sur la base du sexe, est reconnu dans la plupart des traités 

internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment la Déclaration universelle des 

droits de l’homme (DUDH), le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
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(PIDCP), le PIDESC, la CEDEF, et la CDE. Le principe d’égalité et de non-discrimination est 

également consacré par la Constitution guinéenne (article 8). 

 

La CEDEF aborde les MGF/E et autres pratiques culturelles dans le contexte des rapports de 

genre inégaux et oblige les Etats parties à « prendre toutes les mesures appropriées pour 

modifier les schémas et modèles de comportement socioculturel de l’homme et de la femme 

en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre 

type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou 

d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes » (Article 5(a)).  

 

En outre, en 1990, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

adopté la recommandation générale N° 14, portant spécifiquement sur l’excision, qui 

recommande notamment aux Etats parties de prendre des mesures appropriées dans le sens de 

l’abolition de la pratique des MGF/E. Le Comité recommande aux Etats d’inclure dans leur 

politique nationale de santé des mesures tendant à l’abolition des MGF/E, d’encourager les 

institutions et organismes intervenant dans le domaine à la mise en place des bases de 

données sur le phénomène et d’impliquer des acteurs de différents secteurs tels que les 

enseignants, les artistes et les religieux dans la lutte pour l’abandon de la pratique. 

 

De même, dans son observation générale N° 7, portant sur la mise en œuvre des droits de 

l’enfant dans la petite enfance, le Comité des droits de l’enfant considère que la 

discrimination envers les fillettes constitue une violation grave des droits de l’enfant dans la 

mesure où elle affecte leur survie et tous les aspects de leur existence. Le Comité note que la 

discrimination peut « se manifester sous la forme d’une sévérité et d’exigences exagérées, qui 

peuvent être assimilables à de l’exploitation ou à des sévices », et cite explicitement les 

MGF/E à titre d’exemple.
80

 

 

6.4 Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et le droit au respect 

de son opinion 
 

L’article 3 paragraphe 1 de la Convention relative aux droits de l’enfant dispose que « Dans 

toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques 

ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 

législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». Cet article 

doit également être interprété à la lumière de l’article 18 (paragraphe 1) de la même 

convention, qui reconnaît la responsabilité commune des parents pour élever l’enfant et 

assurer son plein développement, et précise que « La responsabilité d’élever l’enfant et 

d’assurer son développement incombe au premier chef aux parents ou, le cas échéant, à ses 

représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l’intérêt supérieur de 

l’enfant ». 

 

L’article 12 de la CDE reconnaît le droit de l’enfant d’exprimer librement son opinion sur 

toute question l’intéressant et la prise en compte de son opinion eu égard à son âge et son 

degré de maturité. Pour des pratiques entraînant des conséquences irréversibles sur la vie des 

filles - comme les MGF/E - il est primordial de prendre en compte leur opinion. Le fait que 

les filles ne sont pas ou pas suffisamment informées des risques des MGF/E porte en soi 

atteinte au respect de leur opinion et à leur droit à l’information. 
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Selon les statistiques, plus d’un tiers des femmes en Guinée subissent des MGF/E avant l’âge 

de six ans et la grande majorité des filles avant l’adolescence
81

 - à un âge où elle peuvent 

difficilement exprimer leur opinion avec le discernement et la maturité requis et, a fortiori, ne 

peuvent pas imposer leur volonté vis-à-vis de leurs parents.   

 

6.5 Le droit à l’éducation 
 

L’article 26 de la DUDH, l’article 13 du PIDESC et l’article 28 de la CDE consacrent le droit 

à l’éducation. En vertu de l’article 13 (paragraphe 1) du PIDESC, les Etats Parties 

reconnaissent le droit de tout individu à l’éducation et l’objectif de l’éducation visant au 

« plein épanouissement de la personnalité humaine et  du sens de sa dignité ainsi qu’au 

renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales». En outre, en 

vertu de l’article 28, paragraphe 1(e) de la CDE, les Etats Parties prennent toutes les mesures 

pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction du taux d’abandon 

scolaire.  

 

Or, la pratique des MGF/E a des conséquences sur la mise en œuvre du droit à l’éducation. En 

effet, les MGF/E constituent un motif d’abandon scolaire pour les filles car les conséquences 

sur leur santé physique et mentale se manifestent par l’absentéisme, des difficultés de 

concentration et une baisse des résultats scolaires. En outre, lorsque les cérémonies d’excision 

sont organisées en dehors des périodes de congés scolaires, ceci se répercute sur la 

fréquentation scolaire. Au sein de certaines communautés, les filles excisées sont retirées de 

l’école car elles sont considérées comme prêtes au mariage.
82

 

 

Par ailleurs, on constate qu’en Guinée, la proportion de filles excisées diminue selon le niveau 

d’éducation de la mère.
83

 Plusieurs hypothèses ont été avancées sur les raisons poussant les 

mères instruites à ne pas faire exciser leur(s) fille(s). Premièrement, durant leur scolarité, les 

femmes peuvent tisser des liens avec des filles non excisées. Deuxièmement, l’enseignement 

offre l’opportunité de se forger ses propres idées. Troisièmement, les femmes instruites sont 

plus à même d’être exposées et de réagir aux campagnes de sensibilisation relatives à 

l’interdiction et à l’élimination des MGF/E.
84

 Promouvoir l’éducation de la jeune fille 

contribue ainsi à la lutte contre les MGF/E. 

 

7. Conclusions et recommandations 
 

Malgré leur prohibition par la loi, les MGF/E constituent une pratique profondément ancrée 

en République de Guinée, affectant 97 % des filles et des femmes. Les différentes 
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communautés guinéennes, indépendamment de leurs appartenances ethnique et religieuse, 

pratiquent l’excision à grande échelle.  

 

Le gouvernement, en collaboration avec ses partenaires nationaux et étrangers, a entrepris des 

efforts considérables en vue d’infléchir les mentalités et de faire changer les comportements. 

Il a adopté des textes législatifs et règlementaires prohibant et sanctionnant sévèrement les 

MGF/E, établi des structures, formé des fonctionnaires, et sensibilisé les praticiens, les 

autorités locales et religieuses et le grand public en vue de lutter contre les  MGF/E. Malgré 

cette mobilisation, la pratique des MGF/E a augmenté ces dernières années. 

 

Ces pratiques persistent en raison de la perpétuation d’une exigence culturelle et religieuse à 

laquelle de nombreuses communautés ne sauraient se soustraire. L’attitude complaisante de 

responsables politiques, mais aussi de professionnels de la santé et de la justice, envoie un 

message contradictoire aux communautés. L’accent mis sur les risques pour la santé est 

fondamental, mais il est important de renforcer cette approche en insistant également sur les 

atteintes aux droits de l’homme engendrées par les MGF/E. 

 

Sur la base de ses constats, le HCDH recommande : 

 

Au gouvernement : 

 

De prendre des mesures effectives pour lutter contre les MGF/E, y compris contre la 

médicalisation de ces pratiques : 

 

- Veiller à l’application des lois et à ce que des enquêtes indépendantes et impartiales 

soient ouvertes pour tout soupçon de cas de MGF/E afin d’en traduire les responsables 

et leurs complices devant la justice ; 

 

- S’assurer de l’application des mesures disciplinaires prévues dans l’arrêté conjoint de 

2010 à l’encontre du personnel de santé contrevenant, et mettre en place un 

mécanisme de surveillance de la pratique des MGF/E par le personnel de la santé ; 

 

- Interdire la diffusion de messages en faveur de la pratique des MGF/E dans les médias 

publics et privés, conformément à l’arrêté ministériel de 2010 ;  

 

- Renforcer la formation des magistrats et officiers de police judiciaire sur les questions 

de MGF/E eu égard à la législation nationale, aux normes régionales et internationales, 

et doter les acteurs de la chaîne pénale des moyens humains et matériels ainsi que de 

la protection nécessaires à l’accomplissement de leurs taches ; 

 

- Mobiliser tous les acteurs concernés par la pratique de l’excision (Administration 

régionale, préfectorale et locale, justice, police, société civile, ONG, partenaires au 

développement, défenseurs des droits des femmes, associations et organisations 

traditionnelles, chefs religieux, etc.) dans un programme de lutte contre l’impunité en 

matière de MGF/E ; 

- Renforcer la formation des praticiens de la santé, des enseignants, des travailleurs 

sociaux et autres professionnels à la détection et au traitement des cas de femmes et de 

filles qui ont subi ou risquent de subir des MGF/E, et assurer leur prise en charge 

sanitaire et psychologique ;  
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- Renforcer le dispositif institutionnel de promotion de l’abandon des MGF/E en 

appuyant le Comité national multisectoriel de coordination des actions MGF, en créant 

et en rendant opérationnels des comités régionaux et préfectoraux, et en mettant en 

place des points focaux dans tous les départements acteurs dans la lutte contre les 

MGF/E. 

 

- Intensifier et systématiser la collecte de données quantitatives et qualitatives sur les 

MGF/E ; faire ressortir dans ces statistiques les cas de complications liées à la pratique 

des MGF, y compris lorsqu’elles sont prises en charge dans les formations sanitaires ; 

effectuer des recherches qualitatives visant à mieux comprendre les facteurs 

socioculturels qui pourraient favoriser l’abandon des MGF/E ; étayer des stratégies 

efficaces pour l’élimination des MGF/E ; recueillir les bonnes pratiques en matière de 

prévention et d’abandon des MGF/E, en particulier en Afrique de l’Ouest; 

 

- Renforcer les campagnes de sensibilisation et le dialogue avec les communautés, les 

chefs coutumiers, les leaders religieux, les communicateurs traditionnels, notamment 

via le Réseau national des communicateurs traditionnels « RENACOT », et les autres 

structures traditionnelles, les parents, les médias et les organisations de femmes et de 

jeunes, afin de les impliquer efficacement dans la lutte contre les MGF/E ; 

 

- Assurer une implication effective du Secrétariat général des affaires religieuses dans la 

mise en œuvre des actions promouvant l’abandon des MGF/E, et identifier, former et 

accompagner les leaders-religieux les plus influents dans la promotion de l’abandon 

des MGF/E, en les encourageant à faire des déclarations publiques sur le caractère 

non-religieux de la pratique; 

 

- Intégrer dans les cursus des écoles, universités et centres de formation les questions 

telles que les droits fondamentaux des femmes, l’égalité hommes-femmes, la violence 

à l’égard des femmes et des filles, la santé de la reproduction, la santé maternelle, ainsi 

que les MGF/E et leurs conséquences; 

 

A la société civile: 

 

- De surveiller et documenter les cas de MGF/E, les rapporter aux autorités judiciaires 

et saisir la justice par le dépôt de plaintes ;  

 

- De poursuivre le développement et la mise en œuvre des programmes de 

sensibilisation, de médiation et de plaidoyer auprès (et avec) des autorités politiques, 

administratives, coutumières et religieuses ainsi que des communautés urbaines et 

rurales, pour la lutte contre l’excision ; 

 

- De soutenir les filles et femmes non-excisées dans leurs efforts de résistance à la 

pression sociale ; les mobiliser et les impliquer dans la sensibilisation ; 

 

- De fournir aux victimes d’excision l’assistance sanitaire, sociale et juridique requise ; 

 

A la Communauté Internationale:  
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De fournir l’assistance financière et technique nécessaire au gouvernement et à la société 

civile pour soutenir les efforts visant à l’abandon des MGF/E et contribuer à améliorer les 

droits des femmes en Guinée. 


